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Bruxelles, le 14 octobre 2011
Un nouveau pas important franchi dans la lutte contre la fraude sociale dans le secteur de la construction qui instaure aussi le principe de la responsabilité solidaire
La Vice-Première ministre et ministre de l’Emploi, Joëlle Milquet, se réjouit de l’approbation aujourd’hui par le Conseil des ministres de trois propositions d’amendements à un projet de loi portant dispositions fiscales et diverses, qu’elle a élaborées avec ses collègues, la ministre des Affaires sociales et le secrétaire d’Etat à la Coordination de la lutte contre la fraude, afin de renforcer la lutte contre la fraude sociale dans le secteur de la construction. Les principes traduits par ces propositions d’amendements sont le résultat de plusieurs réunions de concertation avec, notamment, les partenaires sociaux du secteur de la construction et les membres du gouvernement fédéral concernés. Ils avaient également fait l’objet d’une approbation par le Conseil des ministres restreint de mercredi dernier.
Il s’agit de propositions de textes législatifs importants relatifs à la responsabilité solidaire, à la lutte contre la concurrence dé-loyale et à l’enregistrement automatique des personnes présentes sur un chantier.
I.
Introduction
Le secteur de la construction est un secteur très sensible à la fraude sociale et aux pratiques des pourvoyeurs de main-d’œuvre, en raison :
· du besoin important de travailleurs manuels, souvent non qualifiés, qui engendre le recours fréquent à la sous-traitance, qu’elle soit nationale ou internationale ;

· des chantiers changeants qui rendent le contrôle difficile ;

· de l’ouverture du marché européen qui donne une dimension supplémentaire à cette problématique.

C’est pourquoi Joëlle Milquet a tenu à renforcer la lutte contre la fraude dans ce secteur en axant ses propositions sur trois principes :

· La responsabilité solidaire relative au paiement des salaires minimum ;

· L’enregistrement des présences sur les chantiers ;

· L’établissement d’un lien entre « l'obtention » d'avantages fiscaux et une déclaration « sur l’honneur » que l’entrepreneur n’a pas de dettes fiscales ni de dettes sociales.
II.
Les principes retenus
a)
La responsabilité solidaire relative au paiement des salaires minimum est introduite

Dorénavant, dans le cas d’une convention de sous-traitance au sein du secteur de la construction, le co-contractant sera co-responsable pour le paiement du salaire minimum du secteur de la construction aux travailleurs de son sous-traitant direct.
Chaque co-contractant, belge ou étranger, devra veiller à ce qu’au moins ce salaire minimum fixé par arrêté royal soit payé aux travailleurs de son sous-traitant.

Par rapport à la responsabilité solidaire, le Conseil des ministres s’est mis d’accord sur les principes suivants :
· Le co-contractant doit vérifier si son sous-traitant direct, avec qui il a conclu un accord, paie bien le salaire minimum à ses travailleurs.

· A cet effet, le co-contractant peut réclamer des copies des fiches de salaires et elles sont également mises à la disposition des inspecteurs sociaux.

· Une base de données reprenant les entrepreneurs qui sont en ordre en ce qui concerne le paiement du salaire minimum sera établie ; la demande des documents n’est pas requise pour les employeurs qui figurent dans cette base de données
.
· Si le co-contractant découvre que les salaires minimum n’ont pas été payés, il doit en prévenir l’inspection du travail. Le co-contractant peut être sanctionné, selon le Code Pénal Social, s’il ne remplit pas cette obligation (sanction de niveau 3).
· Si le sous-traitant refuse de remettre les documents nécessaires au co-contractant, le sous-traitant–employeur peut également être sanctionné selon le Code Pénal Social (sanction de niveau 4).
Pour la transposition complète de la directive européenne « sanction » 2009/52/CE du 18 juin 2009, un avant-projet de loi distinct sera soumis dans les meilleurs délais au Conseil des ministres. Cette transposition doit cependant être faite plus rapidement pour le secteur de la construction vu le lien avec la suppression de l’enregistrement comme entrepreneur telle qu’elle est prévue dans le projet de loi portant dispositions fiscales et diverses. La nouvelle réglementation entrera dès lors en vigueur dès que la base de données spécifique (relative aux employeurs du secteur de la construction qui sont en ordre pour le paiement du salaire minimum) sera opérationnelle.
b)
Enregistrement des présences
Afin de lutter contre la fraude sociale et le travail au noir dans le secteur de la construction mais aussi pour assurer un suivi à la directive  européenne, le Conseil des ministres a accepté la mise en place d’un enregistrement des présences sur le chantier qui se base sur les principes suivants :

· La présence de toutes les personnes travaillant sur le chantier devra être enregistrée de manière quotidienne. Cela concerne aussi bien les travailleurs que les indépendants, autant les Belges que les étrangers.
· L’enregistrement sera limité aux chantiers de construction sur lesquels au moins deux entrepreneurs sont présents en même temps ou successivement et dont la superficie minimale sera précisée par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres.
· L’entrepreneur principal, à savoir la direction de la construction en charge de l’exécution, met à disposition un appareil d’enregistrement afin que toutes les personnes présentes sur le chantier puissent s’enregistrer. Comme alternative, et à la demande des fédérations patronales de la construction, l’enregistrement peut se faire via l’élargissement de la « déclaration électronique des travaux ONSS » avec un module travailleur.
· Deux systèmes d’enregistrement sont donc possibles :
· L’entrepreneur général, à savoir le « maître d’œuvre chargé de l’exécution », met à disposition sur le chantier un appareil d’enregistrement afin que chacun puisse s’enregistrer quotidiennement ; 
· Un enregistrement par le biais d’un système à élaborer en élargissant la « déclaration électronique des travaux ONSS » avec un module travailleur.
Les différents entrepreneurs pourront fixer contractuellement quel système ils utiliseront.
· Tant le contractant principal, que le co-contractant et les travailleurs (employés, indépendants) seront, en cas de non-respect, sanctionnés conformément au Code Pénal Social.
· Cette réglementation relative au registre des présences entrera en vigueur après la mise en œuvre de la deuxième possibilité (l’élargissement de la « déclaration électronique des travaux ONSS » avec un module travailleur).
L’exécution technique et concrète de ces principes sera faite par un arrêté royal délibéré en Conseil des ministres
.
c)
Avantages fiscaux pour les particuliers
Un particulier qui souhaitait bénéficier d’un avantage fiscal dans le secteur de la construction au sens large devait jusqu’à présent se servir d’une facture venant d’un entrepreneur enregistré. Puisque cet enregistrement est supprimé, il convenait de trouver une alternative.

Celle-ci prévoit que l’entrepreneur doit déclarer « sur l’honneur » sur la facture au particulier qu’il n’a ni de dettes sociales ni fiscales au moment de la conclusion du contrat avec son client. Un employeur qui mentionne à tort une telle déclaration sur sa facture est sujet à une sanction pour faux en écriture et faux et usage de faux.
La proposition de texte qui sera élaborée sur ce point tiendra compte des principes suivants :
· Il s’agit des dettes périmées.
· Il faut garantir la sécurité juridique pour le particulier afin qu’il ne soit pas victime des dettes fiscales ou sociales d’un entrepreneur après que celui-ci ait donné son accord pour exécuter les travaux pour le particulier et on ne peut pas imposer au particulier des obligations administratives complémentaires.
· Conformément à la loi sur la continuité des entreprises, les entreprises en difficultés avec un plan d’apurement des dettes, ne peuvent pas être freinées dans leur rétablissement et ne pourront donc pas être considérées comme des entreprises avec des dettes fiscales ou sociales.
La ministre de l’Emploi se réjouit que, grâce à ces principes et à ces propositions d’amendements à un projet de loi portant dispositions fiscales et diverses, approuvés ce matin par le Conseil des ministres, une étape importante dans la lutte contre la fraude sociale et l’instauration d’une responsabilité solidaire soit franchie.

Pour tout renseignement complémentaire :
Emilie Rossion (0473/13 97 58)

Benoit Lannoo (0476/76 19 43)
� Une autre possibilité à moyen terme pourrait être l’introduction de la fiche de salaire électronique de sorte que l’on puisse attester de façon encore plus précise que le salaire minimum a été respecté. La Commission pour la modernisation de la sécurité sociale sera chargée d’une mission à cet égard.


� Outre une meilleure lutte contre le travail au noir et la fraude sociale dans ce secteur, ce nouveau système contribuera de manière importante à la coordination de l'exécution des travaux sur les chantiers temporaires ou mobiles qui sont effectués par plusieurs entrepreneurs présents en même temps ou successivement sur le chantier. Cette coordination est importante pour diminuer le risque d’accidents du travail (et de la sorte également les frais qu’engendrent de tels accidents du travail). Cette coordination est exigée parce que les travaux sur chantier sont dangereux tant par la nature de l'activité (par exemple : les travaux de terrassement) que par l'interaction de différentes personnes présentes en même temps ou successivement (par exemple : un installateur d'ascenseur et un peintre travaillent au même moment à un même endroit). Le système proposé rend donc plus efficace la directive 92/57/EEG du 24 juin 1992 concernant les règles minimales en matière de sécurité et de santé pour les chantiers temporaires ou mobiles.
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